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La Fonction publique en France : des principes fondateurs toujours porteurs d’avenir

Au cours du long processus d’édification de la République, entamé par la Révolution de 1789, nourri par les luttes sociales et marqué notamment par la mise en œuvre à la Libération d’une partie du programme du Conseil national de la Résistance, l’intervention publique en France s’est structurée et développée à partir de principes forts, dont l’Etat est le garant :

· Egalité de traitement des usagers

· Adaptabilité

· Continuité

La mise en œuvre de ces principes s’est traduite, d’une part, par le développement d’une conception large du périmètre de l’action publique comme outil de réponse aux besoins fondamentaux, et d’autre part, par la création du Statut de la Fonction publique comme condition de l’impartialité des agents, nécessaire au traitement égalitaire des usagers.

L’intervention publique a par ailleurs découlé de la légitimité démocratique du décideur en en matière de service public.

Ces principes fondateurs n’ont pas toujours été respectés, voire ont fait l’objet de remises en cause, mais ils restent des références majeures. En tout état de cause, leur mise en œuvre conditionne l’efficacité de l’intervention publique dans sa finalité de réponse aux besoins de tous les usagers.

Durant la période 1982-1984, le double mouvement de réorganisation de l’intervention publique et de renforcement des garanties statutaires (notamment par leur extension aux agents territoriaux et hospitaliers) a respecté l’équilibre indispensable entre garanties nationales et exercice des missions dans la proximité.

Dans le cadre d’une architecture en trois versants, l’organisation de l’intervention publique par le biais de la Fonction publique est en effet indissociable des garanties statutaires. L’intérêt général a besoin de personnels dont la qualification soit reconnue, présents sur tout le territoire et non de salariés interchangeables et corvéables à merci ; de solidarité et non de concurrence ; de stabilité et non de précarité ; de sens des responsabilités et non de docilité ; d’indépendance et non de soumission aux intérêts particuliers. Toutes choses que le Statut des fonctionnaires, acquis démocratique pour toute la Nation, a contribué à réaliser.

C’est parce qu’elle a été conçue et mise en œuvre dans ce cadre que la première phase de la décentralisation a été une avancée en terme de service public : création du statut de la Fonction Publique Territoriale ; transfert des compétences avec les ressources nécessaires vers des exécutifs locaux élus au suffrage universel ; mécanismes de péréquation financière en faveur des territoires les plus en difficultés.

Cette première phase a démontré la pertinence d’une organisation de l’intervention publique s’appuyant sur une complémentarité Etat/collectivités. Elle s’est caractérisée par le développement du périmètre d’action et de la qualité du service public, et la croissance de l’emploi public, appréciés positivement par toutes les enquêtes d’opinion

Cette complémentarité national/territorial s’est aussi déclinée au sein des services de l’Etat par une politique d’implantations locales contribuant à l’aménagement du territoire, politique volontariste permettant notamment d’assurer la présence de la puissance publique dans les zones rurales et urbaines en difficulté. Cette politique joue aussi un rôle en matière de développement économique puisque l’existence d’un réseau d’implantations locales des services de l’Etat a un impact dynamique sur le tissu économique (commerces, PME, …).

► Réforme territoriale : la RGPP appliquée à la FPT
Prolongeant et accentuant les différentes politiques dites de réforme de l’Etat menées depuis le milieu des années 1980, les mesures prises depuis le début des années 2000 sont clairement en rupture avec les principes fondateurs de l’intervention publique en France : LOLF (2001), loi Raffarin de décentralisation (2004), réformes statutaires Dutreil et Jacob (2005-2006), RGPP (2007). 
Evolution découlant de la diffusion en France des principes du New Public Management, diffusés depuis les années 1960, visant à développer dans le secteur public une gestion de type entreprenarial
. 

Logique de construction des politiques publiques sur le ratio coût/résultats et non sur la logique besoins/moyens. 

Réforme territoriale inscrite dans un objectif général de réduction de la dépense publique, objectif commandé par un projet global de libéralisation des services publics visant à améliorer la compétitivité de la France dans la guerre économique aux plans européens et mondial. 

Réforme territoriale = déclinaison de la RGPP dans la FPT 

Présentée en conseil des ministres le 20 juin 2007, la Révision générale des politiques publiques (RGPP) se donne trois objectifs :

· «  1. Adapter les politiques menées aux besoins des citoyens et des usagers 

· 2. Valoriser le potentiel humain de l’administration 

· 3. Dégager des marges de manœuvre permettant de financer les priorités de l’action publique »

Les deux premiers objectifs, éminemment consensuels, constituent d’évidence un paravent destiné à masquer les effets ravageurs du troisième objectif affiché – la réduction des dépenses publiques – et d’un quatrième objectif non affiché – la déstructuration en profondeur des garanties statutaires des fonctionnaires et agents publics, déstructuration visant à livrer au marché des pans entiers des missions de la Fonction publique.

Commandité par le gouvernement, le Livre blanc sur l’avenir de la Fonction publique, publié en avril 2008, exprime franchement ce quatrième objectif dans son orientation stratégique n°II : 

« Les collectivités publiques pourraient aussi développer différents modes d’externalisation afin de concentrer leurs moyens humains et matériels sur le cœur de leurs métiers. (…) La combinaison d’une part des changements liés à la réforme budgétaire (LOLF) et à la révision générale des politiques publiques (RGPP) et d’autre part du renouvellement massif des ressources humaines des collectivités publiques résultant des départs à la retraite dans les années à venir (près de 1,5 million de personnes en 10 ans pour les trois composantes de la fonction publique) offre une opportunité unique de conduire de telles évolutions. »
.
Après la mise en œuvre de la RGPP dans la FPE et la loi HPST dans la Santé, RT = mise en œuvre de ce plan global dans la FPT.

Trois citations illustrent la logique fondamentale des concepteurs de la RT
· En janvier 2008, Eric Woerth déclare : « Les collectivités locales ne peuvent rester à l'écart de l'effort de maîtrise de la dépense, et ce d'autant que les finances de l'Etat et des collectivités sont imbriquées. (…) Bien sûr, il n'est pas question de remettre en cause la libre administration des collectivités locales. Mais je souhaite que cette liberté s'exprime dans un ensemble plus vaste, surtout à partir du moment où nous devons rendre compte de l'ensemble des comptes publics, Etat, collectivités et Sé​curité sociale, devant nos partenaires européens. La France doit répondre aux critères de Maastricht.»
.
· Exposé des motifs du projet de loi de réforme des collectivités territoriales : « C'est l'objet de la création des métropoles, qui consacre la spécificité institutionnelle de nos grandes agglomérations en compétition avec leurs homologues européennes et internationales ». 
· Communiqué du 18 décembre 2009 du MEDEF qui « Après la fin de l’examen du projet de loi de finances pour 2010 au Parlement, […] tient à souligner que la réforme d’ampleur de la taxe professionnelle ainsi adoptée marque une étape importante en faveur du redressement de la compétitivité de l’économie française ».

►L’ensemble Collectivités locales-Fonction publique territoriale : une des cibles de choix du gouvernement et du patronat

Pour deux raisons intimement liées :

- sa part conséquente dans la dépense publique

- son dynamisme en terme de création d’emplois publics

Comme le relève l’Observatoire des finances locales, « Les collectivités locales ont un poids croissant dans l’économie. Les dépenses des administrations publiques locales représentent 11,3% du PIB [206,3 milliards d’euros en 2008]. En France, les collectivités locales assurent près des trois quarts (73%) de l’investissement public dont le rôle est particulièrement important en période de crise (…) le plan de relance de l’économie incite toutes les collectivités locales à ne pas réduire leurs dépenses d’équipement » 
.

Ce poids croissant dans l’économie nationale se traduit notamment par un développement de l’emploi public territorial. Avec 2 019 450 agents selon les derniers chiffres de l’INSEE, les collectivités territoriales emploient plus du tiers des personnels de la Fonction publique
. 

Sur la période récente, la FPT connaît une augmentation continue de ses effectifs. Depuis 1990, ceux-ci ont crû trois fois plus vite que l’emploi total
. Le ministère de la Fonction publique relève qu’ « alors qu’elle représente le tiers de l’emploi public en 2007, la FPT a absorbé à elle seule 65 % du solde net d’emplois publics créés depuis 1996 »
. 
Cette évolution découle de choix démocratiques et a permis un développement important du service public territorial pour mieux répondre aux besoins sociaux : à titre d’exemple, les collectivités dépensent deux fois plus que l’Etat en matière de politique culturelle
. Les collectivités jouent par ailleurs un rôle moteur dans l’économie du fait de leurs dépenses d’investissement.

L’évolution de l’emploi public territorial s’explique aussi par le désengagement de l’Etat.

Une telle évolution est forcément insupportable pour les tenants du libéralisme qui entendent réduire la dépense publique et la réorienter vers le financement de délégations de service public...

Collectivités locales = enjeu financier considérable

Deux grands volets de l’offensive gouvernementale qui s’inscrit dans le cadre global de la RGPP

· Le volet institutionnel et financier
· Le volet statutaire

►Réforme territoriale : volets institutionnel et financier
1 – Une logique de concentration des moyens et lieux de décisions sur des pôles importants (métropoles/intercommunalités, régions,) afin d’atteindre une masse critique dans une logique de compétitivité des territoires
Comme l’a démontré Anicet Le Pors : « L’ensemble communes-départements-nation est politique et l’ensemble regroupements de communes-régions-Europe est essentiellement économique. Dans un pays démocratique le politique doit l’emporter sur l’économique. Nicolas Sarkozy tourne le dos à ce principe avec la création des conseillers territoriaux, la création de métropoles, la suppression de la taxe professionnelle »
.

Le projet de RT prévoit le transfert autoritaire de l’essentiel des missions et personnels aux métropoles sur le territoire de ces dernières (y compris celles des conseils généraux) et l’achèvement autoritaire de la carte intercommunale.
Ce projet participe bien d’une logique profonde de recentralisation dont découle également le renforcement des missions des préfets de région opéré début 2010
. 
Pour les zones rurales et périphéries urbaines : des départements et communes croupions dépourvues des moyens nécessaires pour assurer un service public de qualité.
La fracture territoriale a de beaux jours devant elle !
2 – Un volet financier conduisant à un corsetage des finances locales et à une dépossession des élus locaux de leur pouvoir de fixer l’impôt
En 2009, la taxe professionnelle représentait près de 40% des recettes de fonctionnement des collectivités et les dotations de l’Etat près de 30%. Dans les communes, les ressources fiscales provenaient pour moitié des entreprises et pour moitié des ménages.
Avec la réforme en cours de la fiscalité locale, dans le cadre de la loi de Finances 2010, le gouvernement remplace la taxe professionnelle par une « contribution économique territoriale » (CET), représentant un allègement considérable de charges pour les entreprises : pour 2010, le cadeau fiscal consenti à celles-ci s’élève à plus de 12 milliards d’euros. Au final, les impôts locaux reposeront à 36% sur les entreprises et à 64% sur les ménages. Rééquilibrage d’autant plus injuste qu’il surgit en période de crise.

Cet allègement fiscal sera compensé par des transferts financiers de l’Etat vers les collectivités, réduisant encore un peu plus les marges budgétaires de l’Etat. La pérennité de cette compensation est d’ailleurs loin d’être assurée.

Le gouvernement entend par ailleurs conditionner le niveau des dotations de l’Etat à la réduction des dépenses et de l’emploi public local. Au final, c’est le choix entre la hausse des impôts sur les ménages et la réduction des services et de l’emploi public. 

Le pouvoir de taux des collectivités passe de 39% de leurs ressources totales de fonctionnement à 35% (pour les départements de 30 à 18%). La CET étant assise majoritairement sur la valeur ajoutée et non plus sur les immobilisations, la fiscalité locale se compose désormais d’impôts de flux à 49%, contre 31% antérieurement : d’où une grande part d’incertitude sur la pérennité du financement
.
Premiers effets perceptibles sur l’emploi public territorial :

La dernière note de conjoncture de l’Observatoire de la FPT fait état d’un recul de 7% des perspectives de recrutements des collectivités pour 2010 par rapport à l’année précédente. 20% des communes de 20 000 à 80 000 habitants et 33% de celles de plus de 80 000 habitants prévoient une diminution de leurs effectifs. Pour ce qui est des conseils généraux, seuls 48% prévoient de recruter en 2010. 7% prévoient une baisse de leur effectif, 57% une stagnation et 36% une hausse
. 

D’ores et déjà, plusieurs milliers de suppressions d’emplois sont programmés dans un nombre significatif de collectivités locales. Quelques exemples : 400 au CG 93, 150 au CG 06, 50 à la mairie de Bobigny.

3 – La remise en cause de la clause de compétence générale : l’Etat oriente les décisions des élus locaux et remet en cause l’autonomie des collectivités et donc la démocratie locale de proximité.

Les régions consacrent ainsi 1 milliard d’euros au sport sur une compétence optionnelle. Les collectivités dans leur ensemble dépensent deux fois plus que l’Etat en matière de politique culturelle
 et assurent ainsi, selon les propres chiffres du ministère, 70% du financement du secteur
, financement assuré pour une grande part dans le cadre des compétences optionnelles.
4 – La situation des personnels : une anecdote pour le gouvernement
Le gouvernement n’a pas jugé utile de soumettre à l’avis du CSFPT les rares articles du projet de loi relatifs à la situation des personnels. Il a fallu que le conseil s’autosaisisse de la question pour qu’elle soit abordée dans le cadre de ses travaux.
Le projet ne prévoit pas d’alignement par le haut des droits et garanties des personnels appelés à être transférés, notamment en terme de régime indemnitaire.

Le débat au Sénat a permis sur intervention du groupe CRC de sécuriser le processus en terme de garantie des droits  existants et de consultation des représentants du personnels, élément important puisque le projet dans sa rédaction initiale laissait d’inquiétantes marges d’incertitudes.

Il n’en reste pas moins que la libre administration des collectivités dans son acception la plus libérale se trouve confirmée en matière de gestion des personnels.  
En découlera de toute évidence, outre les effets sur l’emploi public et ses conséquences sur la dégradation des conditions de travail, un creusement des inégalités de rémunération entre agents selon leur collectivité. Inégalités qui se concrétisent par des difficultés pour les collectivités les moins riches à conserver ou attirer des personnels qualifiés et expérimentés, d’où une qualité de service inégale.

5 – Un hold-up démocratique avec la réforme du mode de scrutin permettant à l’UMP de reprendre la main sur les régions et départements. Plus globalement, la mis en cause systématique des collectivités à d’évidentes arrière-pensées politiciennes dans un contexte où la droite est devenue largement minoritaire dans les collectivités, au point que le Sénat pourrait basculer à gauche pour la première fois dans l’histoire de la Vème République.
Entreprise de recentralisation au niveau de l’Etat et des futures métropoles dans une logique de mise en concurrence des territoires, qui suppose la réduction massive de la dépense publique locale. 
En octobre 2009, F. Baroin, alors député-maire, a parlé d'un Etat qui "recentralise en supprimant la taxe professionnelle"
.
Cas réservé au Grand Paris : illustration caricaturale de cette logique de mainmise de l’Etat sur les collectivités au mépris de la démocratie locale
►Une grande absente : la solidarité financière entre collectivités permettant de corriger les inégalités de ressources entre collectivités 

Un seul chiffre : 5% des collectivités se partageaient 80 % de la taxe professionnelle
. Or, la réforme actuelle ne règle en rien cette situation, bien au contraire. Alain Lambert, président UMP du conseil général de l’Orne et ancien ministre du Budget, a récemment qualifié « la rénovation de la politique de péréquation » d’ « urgente nécessité économique, sociale et financière »
.
Dans un rapport présenté le 27 octobre, la Cour des Comptes critique la remise en cause "du principe d'égalité, tel qu'il résulte de notre pacte républicain". Selon la Cour, cette "ardente obligation" impose "de définir des modalités de réponses suffisamment homogènes" au regard "de la reconnaissance des besoins sociaux". Or, relèvent les auteurs du rapport, "l'objectif de péréquation (entre les territoires), organisé au niveau national par le jeu d'une modulation des dotations, est resté secondaire"
.
	Recettes de fonctionnement des communes
	2006

	2007

	Evolution 2006/2007

	Ensemble des communes
	1142 € /habitant
	1166€ /habitant
	plus 2%

	Communes de plus de 10 000 habitants (hors Paris)
	1350 € /habitant
	1379€ /habitant
	plus 2%

	Communes de moins de 10 000 habitants
	866 € /habitant
	890€ /habitant
	plus 3%

	Communes touristiques
	1465 € /habitant
	1523€ /habitant
	plus 4%


Toutes les conditions sont réunies pour un accroissement des inégalités entre collectivités et un nouveau recul de l’égalité de traitement des usagers 

Asphyxie financière des collectivités vise à contraindre à l’externalisation des missions 

► Faire sauter le verrou statutaire pour privatiser 
Pour mener à terme ce projet dans un délai rapide, nécessité de faire sauter l’obstacle que constitue le Statut aux yeux des libéraux

Unicité statutaire nationale garantie dans la FPT par : loi statutaires dont découlent CSFPT, CNFPT, gestion collective des carrières, droits et libertés syndicales, instances de dialogue social, …

Statut : important facteur de cohésion pour la FPT si l’on considère la diversité du monde territorial en terme de taille des collectivités, de situation économique, de configuration politique

Double enjeu sur le Statut pour ses ennemis :

· En finir avec le principe du Statut garant de missions particulières au service de l’intérêt général 

· En finir avec les droits démocratiques d’intervention gagnés par les agents publics, droits qui constituent un obstacle pour les libéraux dans leur entreprise de déconstruction

( Loi mobilité (2009) qui introduit l’intérim dans la FP, développe le cumul d’emplois à temps non complet, permet le licenciement des fonctionnaires dans le cadre des restructurations de service

( Loi Poisson (2009) qui permet l’échange de salariés et d’agents entre collectivités et entreprises
( Loi sur les sociétés publiques locales (2010) qui permet la création de sociétés anonymes de droit privé au capital public compétentes pour gérer toute mission d’intérêt général incombant aux collectivités ou à leurs groupements
( Proposition Gorges (2009) = illustration du modèle voulu par la droite et le patronat pour la FPT et la FP

Proposition qui n’a rien d’anodin : présentée par 87 députés représentant tout l’arc de la droite du Nouveau Centre au MPF avec des poids lourds (Tron, Bénisti) 

Projet : propose pour tous les nouveaux recrutés à partir du 1er janvier 2010 « de transformer la règle actuelle [en matière de recrutement des personnels] en exception. Le statut [de la Fonction publique territoriale] actuellement en vigueur sera maintenu pour les fonctions « régaliennes » que remplissent les collectivités, l’état civil ou la police par exemple ». On recentre la puissance publique locale sur les missions de contrôle social. 

Pour les autres : le contrat de travail de droit privé !

Un délai d’un an serait laissé aux personnels déjà en place pour opter entre statut et contrat. A défaut de choix, les agents seraient maintenus sous statut.

Idée force de la proposition : pas de caractère particulier des missions justifiant qu’elles soient rendues par des agents sous statut. Notion même de service public remise en cause

Le même mécanisme a déjà été appliqué à La Poste et à France Télécom, en corollaire de l’ouverture au marché des missions. Et c’est bien ce dernier objectif qui est visé.

On renforce au passage les pouvoirs des élus locaux sur des personnels qui ne bénéficieraient plus de la protection contre l’arbitraire garantie par le Statut. Or, tous les élus ne sont pas des partisans de la Fonction publique…
Proposition remisée dans les tiroirs notamment sous l’impulsion de la CGT. Démonstration que l’on peut gagner
►Quel projet alternatif ? Quelle démarche ?

Deux principes directeurs pour assurer la maitrise démocratique par les citoyens des missions publiques:

· Décision politique à caractère démocratique car prise par un décideur élu par les citoyens

· Missions publiques rendues par agents sous statut assurant une mise en œuvre à l’abri de la pression des intérêts particuliers

Deux principes indissociables pour ne pas glisser vers un modèle autoritaire ou une société du chacun pour soi.

C’est bien le pacte républicain qui est en jeu.

Nécessité de mieux garantir l’effectivité des droits et l’égalité de traitement par un financement pérenne et solidaire des missions, et une organisation complémentaire des différents niveaux de l’intervention publique.

Quelles propositions alternatives ?

L’architecture actuelle de l’intervention publique est loin d’être un ensemble idéal et il est évident que l’organisation des missions de la Fonction publique est perfectible. C’est d’ailleurs l’adaptabilité de la Fonction publique qui lui a permis par le passé de répondre efficacement aux évolutions de notre société.

Cela dit, les principes fondateurs qui ont structuré l’intervention publique demeurent pertinents et ils doivent constituer le socle du nécessaire renouveau de la Fonction publique.

Afin de garantir de manière pérenne l’effectivité du principe angulaire d’égalité de traitement, deux grands axes de réforme doivent être promus, en matière de démocratie et d’organisation des missions.

Pour une organisation toujours plus démocratique de la Fonction publique et de ses missions

• L’échelon national – au travers de la représentation parlementaire et de l’appareil d’Etat- doit être confirmé et renforcé dans son rôle de garant des principes et des moyens qui permettent d’assurer l’effectivité des droits sur tout le territoire. Ainsi, à titre d’exemple, les moyens consacrés par l’Etat aux missions de contrôle du droit du travail, du prélèvement de l’impôt et de l’utilisation de l’argent public doivent être développés.

• Le caractère démocratique de la décision, du contrôle et de l’évaluation des politiques publiques doit être renforcé. 

A chaque échelon de la décision doit correspondre une instance assise sur la légitimité démocratique : ainsi, l’échelon intercommunal ne peut-il demeurer un espace de décision dans lequel les élus ne soient pas directement désignés par les citoyens ; de même, la gouvernance hospitalière peut-elle de ce point de vue être questionnée.

Pour une meilleure mise en œuvre des politiques publiques, des lieux d’échange et d’évaluation doivent être conçus, associant décideurs politiques, usagers et agents. Dans ce cadre, des outils objectivés d’évaluation et de contrôle peuvent être mis au point afin de contribuer à la nécessaire adaptation des services publics aux évolutions des besoins sociaux. Un pouvoir d’auto-saisine exercé par ces instances serait également un facteur de dynamisme.  

• A partir des versants actuels du Statut de la Fonction publique, l’édification d’un Statut unifié renforcerait l’adaptabilité de la Fonction publique et faciliterait la mobilité de ses personnels. Ce Statut unique serait un facteur puissant de cohérence dans le cadre de la complémentarité territorial/national.

Pour une organisation plus efficace de l’intervention publique

• La répartition des missions publiques doit être conçue à partir du principe selon lequel la compétence doit être exercée au niveau le plus pertinent en terme de décision, de conditions d’exercice, et d’association des différents acteurs concernés (usagers, agents).

• Parce qu’elle garantit l’égalité d’accès, la maîtrise publique des missions relevant de la satisfaction des besoins fondamentaux doit être pleinement assurée, notamment dans les domaines de la santé, de l’éducation, de l’eau, du logement social, de l’énergie, de la communication. 

• Une politique publique ambitieuse d’aménagement du territoire doit être un des axes principaux de coopération entre les différents échelons, tant dans les secteurs ruraux menacés de désertification que dans les quartiers urbains en difficultés. 

Une réforme fiscale d’ampleur est la condition indispensable pour une intervention publique assurant l’effectivité des droits. 
Cette réforme doit permettre un financement équitable et pérenne des missions de service public dans le cadre d’une conception axée sur la complémentarité entre échelons d’exercice des missions et la solidarité entre territoires. 
La CGT propose la création d’un impôt pour l’emploi et le développement solidaire des territoires, respectant a minima six principes de base :
• La contribution des entreprises au financement de la dépense publique locale doit être réaffirmée ;
• La taxe doit être présentée dans un cadre pluriannuel afin de créer un environnement stable pour les entreprises ;
• Une harmonisation des taux est indispensable. La disparité actuelle des taux est source de concurrence et profite aux communes riches en base de taxe professionnelle qui peuvent exercer des taux réduits ;
• Mettre fin au déséquilibre actuel entre les différents secteurs d’activité. C’est surtout le secteur financier qui profite de ce déséquilibre alors que l’industrie paie une contribution proportionnellement plus élevée ;
• Intégrer dans la base de la taxe les actifs financiers des entreprises, car la financiarisation est un frein au développement de l’emploi et des activités productives ;
• Améliorer et renforcer les moyens des services des impôts chargés de la gestion et du contrôle de la taxe professionnelle, en termes d’effectifs, de formation, de conditions de travail…
Selon toutes les enquêtes d’opinion, les citoyens se déclarent invariablement très largement satisfaits de leurs services publics et de la Fonction publique.

En septembre 2009, 67% des Français se déclarent satisfaits de la qualité des services publics, 56% estimant que ces derniers manquent de moyens et qu’il faut augmenter leur budget dans les années à venir
.
Selon une enquête réalisé en janvier 2010 sur la " performance sociétale des collectivités"
, les Français plébiscitent les services publics locaux avec de forts taux de satisfaction : assainissement et distribution de l'eau (78%) ; équipements dans les écoles primaires (76%) ; transports scolaires (75%), distribution d'énergie (75%) et les équipements sportifs (71%) ; transports en commun (71%).

En cohérence avec cette image positive, 57% des Français interrogés en février 2010 jugent mauvaise la politique de Sarkozy à l’égard de la Fonction publique et de ses agents
.

Cet état d’esprit de l’opinion constitue un point d’appui décisif, qui doit être mis à profit.

La proposition Gorges mise à ce stade en échec par campagne publique menée par les personnels et appuyée par de nombreux élus, qui a conduit gouvernement et associations d’élus à désavouer la proposition: on peut gagner
Les luttes s’organisent : campagnes « pas de bébés à la consigne », Etats généraux du service public, lutte du monde de la culture contre les effets de la réforme territoriale,…

Nombreuses initiatives convergentes, locales ou sectorielles : pétitions « La culture en danger », « Le Val-de-Marne, j’y tiens ! », multitude de débats locaux…
Des exécutifs, à l’image de celui du CG 93, s’engagent par le biais de votes de budgets en déséquilibre mettant l’accent sur les effets financiers de la politique gouvernementale. La Fédération CGT des Services publics s’est pour sa part prononcée pour la désobéissance républicaine dans le cadre du vote des budgets 2010 et s’est déclarée disponible pour engager sur ce thème des batailles citoyennes
.
Lors de la journée d’action du 21 janvier dernier, la Fédération CGT des Services publics, la SNU-CLIAS FSU et la Fédération SUD Collectivités territoriales ont exigé dans l’unité :

· le retrait des projets actuels de réforme territoriale et de suppression de la taxe professionnelle. 

· le maintien et le renforcement des garanties statutaires pour assurer aux citoyens un service public égalitaire, ce qui passe notamment par l’abrogation de la loi dite de mobilité. 

· un vaste débat citoyen, avec les personnels et les usagers, sur l’organisation des missions publiques en préalable à toute réforme. 

Ces multiples mobilisations n’ont pas été sans influence sur le résultat des élections régionales, les services publics ayant été un des sujets majeurs de la campagne. 

Nécessité de travailler à la convergence élus-agents-usagers et de l’ensemble des forces progressistes, à l’image de la bataille menée autour de La Poste. 
CGT résolue à s’inscrire dans cette démarche visant à mettre en échec la remise en cause de la République décentralisée
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